L’an deux mil quinze, le vingt-deux janvier  à vingt heures 
Le conseil municipal de la commune d’Orthevielle s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de M. Didier MOUSTIÉ, Maire.

Présents : MM MOUSTIÉ Didier ; FORTASSIER Christian ; DUBOUÉ Isabelle ;  GIMENEZ Séverine ; PASCOUAU Bruno ;  LATAILLADE Hervé ; ROBERT Guy ; SOULU Sabine ; BERNARD Jean-Eudes ; DULUCQ Jean-Marc ; LABORDE Sandrine ; ALLEMANDOU Olivier ; LIGNAU Sandra ; SUZAN Audrey. 
Absents : DEMANGEON Xavier ; LATAILLADE Hervé.
Procuration : DEMANGEON Xavier  à MOUSTIE Didier ; LATAILLADE Hervé à SOULU Sabine

Secrétaire : ALLEMANDOU Olivier.  

1°) APPROBATION DU PROCÉS-VERBAL DE LA RÉUNION EN DATE DU 13 NOVEMBRE 2014.


Le compte-rendu n’appelant pas d’observation particulière, est adopté à l’unanimité.

_____________

2°) DÉCISIONS DU MAIRE PRISES AU TITRE DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 

      TERRITORIALES.

             M. le Maire fait part aux membres de l’assemblée des décisions prises au titre de ses délégations reçues par délibération du Conseil Municipal en date du 24 avril 2014.
            Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 ;

► Décision n° 06/2014 du 20/11/2014 : déclaration d’intention d’aliéner. Non exercice du droit de préemption sur le bien bâti et non bâti situé 15, route de la Sablière, cadastré section ZC n° 283 d’une contenance totale de 15a 00 ca appartenant  à  M. Josselin BOURHIS et Mme Audrey SABLAYROLLES.

► Décision n° 07/2014 du 27/11/2014 : déclaration d’intention d’aliéner. Non exercice du droit de préemption sur le bien bâti et non bâti situé 5, Impasse du Tourneur, cadastré section ZA n° 120 d’une contenance totale de 15a 65 ca appartenant  à  Mme Nicole ISSALY.    


Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire :

· PREND CONNAISSANCE des décisions prises par le Maire dans le cadre de la délégation prévue à l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.

_____________

3°)  NOUVELLES RÈGLES RELATIVES AU NOMBRE ET A LA RÉPARTITION DES SIÈGES DES COMMUNES AU 

      SEIN DE LA C.C.P.O. SUITE A LA DÉCISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL DU 20 JUIN 2014. 

Vu l’arrêté Préfectoral modifié N°PR/DAD/93-94 en date du 23 décembre 1993 portant création de la Communauté de Communes du Pays d’Orthe,

Vu le Décret n° 2014-1611 du 24 décembre 2014 authentifiant les chiffres des populations de métropole, 

Vu la décision du conseil constitutionnel n°2014-405 QPC en date  du 20 juin 2014 ayant une incidence sur l’accord local adopté par les conseils municipaux et fixé par arrêté Préfectoral en date du 18 octobre 2013,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5211-6 et suivant du CGCT  notamment l’article L5211-6-VI du CGCT disposant «  les communes peuvent créer et répartir un nombre de sièges inférieur ou égal à 10 % du nombre total de sièges issu de l'application des III et IV. Cette décision est prise à la majorité des deux tiers des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population totale »,

Considérant que, dans le cadre de l’article L 5211-6 du CGCT, lorsqu'une commune ne dispose que d'un seul conseiller communautaire titulaire, un conseiller communautaire suppléant lui est adjoint qui peut participer avec voix délibérative aux réunions de l'organe délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le président de l'établissement public. 

Regrettant que malgré le recours gracieux contre l’arrêté de Monsieur le Préfet en date du 18 août 2014 qui a fait l’objet d’une fin de non-recevoir par courrier reçu le 9 octobre 2014, la demande de treize communes n’ait pu être entendue et reconnue.

Regrettant que la représentativité des petites communes ne soit pas davantage prise en compte en permettant de maintenir un deuxième siège de titulaire à la place d’un suppléant à chacune des communes ne disposant que d’un seul conseiller communautaire titulaire.

Considérant que, eu égard à sa population, la Commune de Saint-Lon-les-Mines doit pouvoir obtenir un siège supplémentaire afin de maintenir le nombre de conseillers communautaires à 3.

Considérant donc la nécessité pour le conseil municipal de délibérer sur le nombre et la répartition des conseillers communautaires au sein de la Communauté de Communes du Pays d’Orthe,

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal :

DÉTERMINE le nombre de conseillers communautaires à 29 sur la base de la répartition suivante : 
	Communes
	Nb de délégués

	Bélus
	1

	Cagnotte
	1

	Cauneille
	2

	Hastingues
	1

	Labatut
	3

	Oeyregave
	1

	Orist
	1

	Orthevielle
	2

	Pey
	1

	Peyrehorade
	8

	Port de Lanne
	2

	Saint Cricq du Gave
	1

	Saint Etienne d'Orthe
	1

	Saint Lon les Mines
	3

	Sorde l'Abbaye
	1

	TOTAL
	29


PREND ACTE que le nombre de conseillers communautaires et leur répartition seront fixés par arrêté de Monsieur le Préfet.
-------------------

4°) ACQUISITION TERRAIN CADASTRÉ ZC n° 28 LIEUDIT « LARTIGUE » PAR L’EPFL. MISE A DISPOSITION DE LA 
      COMMUNE.

M. le Maire rappelle que l’Etablissement Public Foncier « LANDES FONCIER » a acquis, par acte notarié du 10 janvier 2012, sur la commune d’Orthevielle, une parcelle située lieudit « Lartigue » cadastrée section ZC n° 28 pour une contenance totale de 17 694 m2.

            Par délibération du Conseil Municipal en date du 16 septembre 2011, le portage foncier et financier ont été fixés à 4 ans à compter du jour de la signature de l’acte authentique par l’EPFL, avec impossibilité d’user du bien et d’entreprendre aucuns travaux.


Toutefois, la commune d’Orthevielle souhaite pouvoir commencer les travaux de viabilisation du terrain destiné à accueillir le projet de lotissement « Les Hauts de Monein ». 


A ce titre, l’EPFL « Landes Foncier » a proposé, par le biais d’une convention, la mise à disposition du bien permettant la réalisation des travaux sans attendre le terme du portage foncier et financier.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, à l’unanimité :
· APPROUVE la convention de mise à disposition du bien désigné en exposé ;   
· AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention.
__________
5°) CRÉATION D’UN EMPLOI TEMPORAIRE  (accroissement temporaire d’activité)

M. le Maire expose au Conseil Municipal qu'il convient de créer un emploi temporaire d’adjoint technique territorial de 2ème classe en raison d’un accroissement temporaire d’activité au sein du service scolaire.
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, article 3, 1er,

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,


Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE :

- de créer un emploi temporaire d’adjoint technique territorial de 2ème classe pour faire face à l’accroissement de l’activité dans le service scolaire.

- la durée hebdomadaire de travail afférente à l’emploi est fixée à 6h ¾. ;
- le recrutement sera effectué par contrat ;

- cet emploi sera rémunéré sur la base de l’indice brut 342 correspondant au 3ème échelon de l’échelonnement indiciaire du grade  d’adjoint technique territorial ;
- le contrat d’engagement pourra éventuellement être renouvelé dans la limite de 12 mois maximum si les besoins du service le justifient.

- Monsieur le Maire est chargé de procéder à ce recrutement.
- les crédits nécessaires à la rémunération aux charges sociales s'y rapportant seront inscrits au budget, aux chapitre et article prévus à cet effet.

___________

6°)  QUESTIONS DIVERSES
►Travaux Lotissement : la commission d’appel d’offres s’est réunie le 16 janvier 2015 pour examiner les plis relatifs au marché de travaux de viabilisation. Les offres sont actuellement en cours d’étude par le géomètre.

► Enfouissement lignes Basse Tension et France Télécom Route du Bayle : travaux prévus début février.
► Communication courrier de Mme Daisy LESCLAUX.
► S.B.V.A. : augmentation du prix de l’eau de l’ordre de 6 % et de la PFAC (participation financement à l’assainissement collectif).
► Report renouvellement épareuse : du fait de l’arrêt de travail de Dominique Seirac, la solution de faire appel à une entreprise pour l’entretien des fossés est envisagée. Des devis sont à solliciter en prévision du B.P. 2015.
►La réception organisée à l’occasion de la fête des mères aura lieu le samedi 6 juin 2015.
►Fêtes d’Orthevielle : du 3 au 5 juillet 2015.

►Nuit d’Eté en Pays d’Orthe : vendredi 4 septembre 2015.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h15.
